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3Introduction
Tout d’abord, je tiens à vous remercier de m’avoir choisie, pour être 
parmi vous ce soir, à l’occasion de ce prestigieux Crawford lecture.
En tant que responsable politique, mais aussi en tant qu’être humain, 
nous sommes en présence d’un paradoxe. Dans nos sociétés, nous ne 
mesurons plus l’abondance dans laquelle nous vivons alors que plus 
d’un milliard de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté 
extrême. Aujourd’hui, plus de 840 millions de personnes souffrent de 
la faim. Chaque année, six millions d’enfants de moins de cinq ans 
meurent de malnutrition.
Avec ce triste constat, le premier des huit Objectifs du Millénaire pour 
le développement;  « Réduire de moitié, entre 2000 et 2015, la pro-
portion de la population dont le revenu est inférieur à un dollar par 
jour » ne sera probablement pas atteint.
Le rôle de la recherche agronomique est, à mes yeux, essentiel si l’on 
considère que la sécurité alimentaire est un des enjeux fondamentaux 
— pour ne pas dire l’enjeu principal — de la lutte contre la pauvreté. 
La sécurité alimentaire des pays pauvres dépendra, bien entendu, des 
résultats de la recherche agronomique, à condition qu’elle soit orien-
tée vers la lutte contre la pauvreté et le développement durable.
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4La Belgique est un des membres fondateurs du Groupe Consultatif 
pour la Recherche Agricole internationale, lequel a comme but de lut-
ter contre la faim et la pauvreté et de promouvoir un développement 
durable respectueux de l’environnement. Depuis plus de trente ans, la 
Belgique a non seulement contribué au financement des centres du 
CGIAR mais a également financé des partenariats avec les universités 
belges qui ont une tradition importante dans le domaine de la recher-
che agricole tropicale.
Les défis du CGIAR pour le 21e siècle s’inscrivent parfaitement dans 
le contexte de la politique belge de coopération au développement. 
Pour mon pays, dans un monde où 75% des pauvres dépendent de 
l’agriculture pour leur survie, l’investissement dans la recherche agri-
cole est primordial.
Je tiens à souligner qu’au sein du CGIAR, le groupe européen est 
le plus grand donateur, ce qui montre l’importance des projets du 
CGIAR pour les Européens.
Au mois de mai de cette année, nous avons par ailleurs organisé au 
Sénat de Belgique une journée d’étude consacrée au thème « De la 
terre à l’homme. La recherche agricole et la coopération au déve-
loppement », en collaboration avec le Groupe Consultatif pour la 
Recherche Agricole internationale (CGIAR), pour réactiver en fait cet 
intérêt et lui donner plus d’ampleur encore.
Ainsi, il est admis à l’échelon international que, depuis sa création en 
1971, le CGIAR a engagé des résultats remarquables dans sa sphère 
d’activité, et la révolution verte menée en Asie est associée au nom 
du CGIAR. Mon admiration personnelle vient d’une première visite 
d’ICARDA à Alep, et aussi de Bioversity à l’Université Catholique de 
Leuven.
La collection internationale de matériel génétique du genre Musa 
gérée par l’INIBAP (Réseau international pour l’amélioration de la 
banane et de la banane plantain) est la plus grande collection de 
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5bananiers du monde entier. Elle contient plus de 1 100 accessions, 
aussi bien d’espèces sauvages que de variétés locales, commerciales 
et améliorées. La collection est détenue « en fidéicommis » pour la 
communauté internationale, sous les auspices de la FAO. Elle se trou-
ve à l’Université Catholique de Leuven, en Belgique. La plupart des 
accessions ont été fournies par les partenaires de l’INIBAP dans les 
programmes nationaux et sont mises gracieusement à la disposition 
de tous les utilisateurs. Les bananes, en particulier les variétés à cuire, 
sont un aliment de base. La plante est cultivée dans plus de 120 pays 
sur près de 10 millions d’hectares. Les bananes occupent la quatrième 
place parmi les plantes alimentaires cultivées dans le monde, après le 
riz, le blé et le maïs. 
Les résultats de la recherche agronomique ont également permis 
d’accroître le revenu des petits paysans, mais aussi de protéger des 
millions d’hectares de forêt. 
Mais les défis restent énormes. En particulier, et cela peut paraître 
simple voire primaire, mais il s’agira de nourrir une population qui 
pourrait selon certaines estimations atteindre 9 milliards d’êtres 
humains en 2050. Et cette population la plus fragilisée est africaine 
(et a donc comme interlocuteur privilégié l’Europe).
Nourrir chacun est possible aujourd’hui, mais cela demande que les 
responsables politiques des Etats se consacrent à réussir cet objectif et 
soient aidés pour le faire. 
Combattre la pauvreté dans le monde est la réponse structurelle et à 
long terme aux défis mondiaux de la paix, de la sécurité, des migra-
tions et de la conservation de l’environnement. 
C’est pourquoi les politiques de développement sont capitales dans 
ce domaine. Je voudrais donc, si vous me le permettez, aborder ici 
différentes facettes des politiques de développement et montrer com-
ment ces politiques sont intimement liées avec d’autres enjeux de nos 
sociétés contemporaines.
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1) Développement et mondialisation; l’emergence de coopérations 
par blocs
2) L’insécurité comme recul du développement
3) Le renforcement des Etats :
 Je tâcherais d’expliquer qu’il n’y a pas de développement sans Etat 
efficace — que l’on appelle souvent la bonne gouvernance — mais 
surtout sans structure étatique en état de marche et apte à se 
décentraliser. L’exemple de la République démocratique du Congo 
est un espoir réel.
4) Mon quatrième point visera à montrer que le développement 
doit également tenir compte des questions environnementales 
d’aujourd’hui.
5) Mon cinquième point abordera la question du lien entre migration 
et développement.
6) Les femmes doivent avoir accès au pouvoir.
7) Mon septième point portera sur le rôle nécessaire des ONG et de 
la société civile dans les politiques de développement.
8) Les villes sont des partenaires efficaces pour le développement.
1. Développement et mondialisation
Je voudrais commencer par souligner l’importance du phénomène 
de la mondialisation et son impact sur le développement des pays du 
Sud. Il est un fait que la mondialisation a mené à un rapprochement 
inévitable entre les pays dits « en développement » et les pays dits 
« développés ». La mondialisation, c’est d’abord l’interdépendance 
accrue entre les économies, entre les pays, entre les peuples et les 
êtres humains.
C’est l’arrivée sur le marché du travail international d’un milliard de 
travailleurs supplémentaires en 10 ans, c’est la concurrence sur les 
localisations d’entreprises. C’est aussi la concurrence des réalités des 
uns et des autres, la cohabitation sur la même planète des pays très 
modernes et de pays traditionnels où parfois des gens vivent encore 
au moyen âge, c’est aussi la mixité des populations des grandes villes 
et la lutte anti-raciste devenue de plus en plus nécessaire.
6
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7Sur le plan des politiques agricoles, il faut rappeler que les institu-
tions financières et commerciales internationales ont mis en place 
un processus de libéralisation du secteur agricole, accentué dans les 
années 1980, et accéléré dès 1994 avec la création de l’Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC). La libéralisation de ce secteur pousse 
les Etats du Sud à importer un nombre croissant de denrées agricoles 
et vivrières de base, dont le prix est souvent moindre par rapport aux 
produits locaux. Les prix agricoles internationaux, s’établissent ainsi 
à des niveaux très inférieurs aux prix locaux, en raison de politiques 
de dumping social et environnemental, ce qui a souvent pour consé-
quence de jeter dans la pauvreté un nombre croissant de producteurs 
locaux ou familiaux, puisque les politiques « compensatoires » font 
défaut.
Par ailleurs, la recherche agricole est de plus en plus orientée dans 
le sens d’une agriculture et d’une alimentation industrielle afin de 
répondre aux impératifs d’homogénéité, de réduction des coûts et de 
rentabilité qu’implique la mondialisation.
Dans ce contexte, nombre d’ONG et d’organisations paysannes mais 
aussi d’institutions internationales soulignent l’écart croissant entre les 
objectifs poursuivis par la recherche et les besoins des agriculteurs des 
pays du Sud. Si l’on prend la question des organismes génétiquement 
modifiés (OGM), un grand nombre d’ONG et d’organisations paysan-
nes y sont opposées. Mais il faut reconnaître que la question n’est 
toujours pas tranchée au niveau international et qu’il n’y a toujours 
pas unanimité sur le sujet. Ce débat passionnant montre cependant 
que la recherche agricole fait partie intégrante du débat public et 
peut, à certains moments, mobiliser les citoyens. Il ne s’agit donc pas 
seulement d’une affaire scientifique.
Vue d’Europe, la libéralisation du commerce international n’est pas 
nécessairement la réponse appropriée aux défis de l’alimentation 
pour tous. L’augmentation de la production alimentaire globale est, 
elle aussi d’une importance relative. En effet, le problème aujourd’hui 
n’est pas la pénurie de nourriture –on estime que le monde peut 
déjà, en théorie scientifique, nourrir le double de la population 
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8existante — que les disparités quant à l’accès à la nourriture et aux 
méthodes d’infrastructures de transports. L’évolution remarquable de 
la science en matière d’agriculture et de nutrition, au cours de ces 30 
dernières années, a à peine permis de réduire la sous-alimentation et 
la malnutrition parmi les populations les plus pauvres.
Bien que les gouvernements soient toujours, officiellement, les pre-
miers responsables du respect des droits de l’homme sur leur terri-
toire, dans le processus actuel de mondialisation et de renforcement 
de l’interdépendance internationale, les Etats-nations, en Afrique 
notamment, ne sont plus nécessairement en mesure de protéger 
leurs citoyens des effets des décisions prises par d’autres acteurs. 
Dans un monde de plus en plus globalisé et intégré, le pouvoir des 
Etats-nations est souvent éclipsé par celui d’autres acteurs, tels que 
les Etats plus puissants, des sociétés transnationales ou des organisa-
tions internationales. Ces dernières, reconnaissons-le, ont été objet 
de grandes campagnes négatives, mais ont joué un rôle clé dans la 
structuration des équipes au pouvoir dans la plupart des pays bénéfi-
ciaires de l’aide. 
On parle souvent du danger que court le multilatéralisme.
J’estime que le danger que traverse aujourd’hui le multilatéralisme 
n’est pas celui du bilatéralisme en matière de coopération au déve-
loppement, mais plutôt celui d’une concentration par grande zone 
de pays donateurs : l’Europe, la Chine, le monde Nord-Américain. La 
Chine gérera à l’horizon de 10 ans son immense potentiel financier. 
L’Europe dépose encore ses avoirs dans les mains multilatérales que 
vous représentez, mais sommes-nous sûrs qu’elle n’est pas déjà ten-
tée de travailler en direct, ne fut-ce que pour des raisons monétaires 
(Euro versus Dollar).
L’Europe met en œuvre 10 milliards d’Euros chaque année en matière 
de coopération.
Il est donc normal que sa contribution aux organisations multila-
térales soit analysée du point de vue de sa rentabilité financière et 
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9des montants prélevés sur l’aide pour réaliser des normes fiduciaires 
parfois extrêmement élevées. Les Trust Funds, par exemple, font à cet 
égard l’objet de regards parfois critiques, qui peuvent renforcer l’idée 
qu’il est moins coûteux de travailler « régionalement ».
Ce danger d’un affaiblissement de multilatéralisme au bénéfice d’une 
coopération par grands blocs régionaux doit être pris en compte. 
2. Développement et Sécurité
L’insécurité rend impossible le développement. Ceux qui orchestrent 
des actions armées, s’intéressent peu ou pas du tout au sort des 
populations. Ils enclenchent en Europe et de façon générale auprès 
des opinions publiques des pays donateurs une sorte d’écœurement 
parfois de refus de continuer à aider.
Depuis le début des années 1990, les questions de sécurité ont pris 
une place grandissante dans les interventions, puis dans les discours 
de l’Aide publique au Développement et des bailleurs de fonds. 
D’abord abordés sous la thématique de la protection des personnes 
dans leurs droits les plus fondamentaux et l’approche dite « de la 
sécurité humaine », les fondements sécuritaires de l’aide se sont 
élargis pour prendre en compte les risques de déstabilisation qui pou-
vaient menacer certains Etats ou certaines régions du monde comme 
l’Afrique et, in fine, la nécessité d’assurer la sécurité des Etats dona-
teurs eux-mêmes.
En effet, l’insécurité et les conflits violents font partie des obstacles 
les plus importants à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
Developpement.
Au cours des dernières décennies, les guerres et les conflits violents 
ont détruit des milliers de vies et anéantis des dizaines d’années de 
développement économique. Des études ont montré qu’en moyenne, 
les pays en développement impliqués dans un conflit armé souffrent 
d’une croissance annuelle négative du PIB de 2 %.
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En outre, cela va sans dire, les guerres et les conflits provoquent des 
mouvements de population incontrôlés, intensifient la pression sur 
l’environnement, déstabilisent les sociétés et les structures de gouver-
nement des pays et des régions voisins et offrent toujours un terrain 
propice au terrorisme aux groupes extrémistes de tous bords et à la 
criminalité organisée.
Ici aussi, nous voyons que l’Afrique est au cœur des zones où les 
populations sont l’objet de conflits violents, sans règle, hors-état, hors 
la loi, menées par des bandes crapuleuses et soutenues des réseaux 
de vendeurs d’armes.
L’Union européenne, dans le cadre des compétences respectives de 
la Communauté et des Etats membres, a l’intention d’intensifier le 
contrôle de ses exportations d’armes afin d’éviter que les armes fabri-
quées dans l’UE ne soient utilisées contre les populations civiles ou 
n’aggravent des tensions ou des conflits existants dans les pays en 
développement. L’UE, dont la Belgique, soutient aussi le principe de la 
« responsabilité de protéger ». Nous ne pouvons pas rester sans réa-
gir face aux génocides, aux crimes de guerre, aux purifications ethni-
ques et autres violations flagrantes du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme.
Les développements de la PESD et de la PESC sont significatifs à cet 
égard : Artemis en Ituri, Eufor au Congo-Kin. Le nombre d’opérations 
est en hausse.
Alors que certains pays et régions d’Afrique souffrent de conflits vio-
lents, d’Etats fragiles ou absents, ou sont encore en plein effort de 
reconstruction au lendemain d’un conflit, d’autres ont vécu des pério-
des durables de paix, de sécurité de stabilisation économique et poli-
tique ainsi que de participation démocratique. Ces pays « stables » 
jouent un rôle essentiel dans la stabilisation de leur région. Au cours 
des dernières décennies, la plupart des pays d’Afrique du Nord ont 
par exemple connu une stabilité durable, même s’ils sont confrontés 
régulièrement à des actes de groupes extrémistes.
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Sur ce thème de la sécurité et du développement, l’Afrique est prio-
ritaire. La sensibilisation internationale à la situation en Afrique s’est 
grandement accrue ces dernières années et le continent donne à pré-
sent des signes visibles d’une dynamique du changement. 
Ces dernières années ont vu émerger en Afrique un certain nombre 
de nouveaux acteurs externes attirés par le potentiel économique et 
par l’importance politique et stratégique du continent. Le commerce 
sino-africain est passé de 10 milliards de dollars en 2000 à 28.5 
milliards en 2004, et, depuis 2000, plus de 25% du pétrole brut 
consommé en Chine est importé d’Afrique. La Chine représente, 
notamment pour les pays dépendant du pétrole et des produits de 
base, une source substantielle et constante de revenus financiers, 
surtout en dehors des cadres de développement et de bonne gou-
vernance traditionnels et sans réelle référence contraignante à ces 
derniers.
Les trois quarts des montants de l’aide européenne sont mis en 
œuvre pour faire face à des situations de catastrophes !
Alors que d’autres sont conscients du rôle stratégique du continent, 
cette priorité affirmée pour l’Afrique doit être structurée d’une maniè-
re améliorée, en donnant du pouvoir aux Etats qui font l’effort de la 
bonne gouvernance et de pratiques démocratiques.
La réalité des conflits en Afrique fait que nous devons consacrer 
beaucoup d’efforts à régler ces faits graves pour pouvoir agir et 
développer les Etats : capacité de contrôler les frontières, capacité de 
mener des actions de peace-keeping, gestion commune des bassins 
hydrographiques, utilisation des ressources naturelles et minéralogi-
ques pour le budget de l’Etat et les politiques publiques et collectives. 
Bref, nous devons éviter l’exploitation des ressources des Etats par des 
propriétaires des bandes armées ou de milices plus ou moins tolérées, 
qui ne contribuent en rien à la fiscalité de l’Etat.
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3. Développement et régulation publique : 
restaurer une vue positive de l’Etat
Sans les Etats, il n’est pas de salut pour la lutte contre la pauvreté. 
Sans des états décentralisés efficaces, il n’y aura pas de vraie lutte.
Aujourd’hui, c’est 46 milliards d’euros d’aide par an que l’Union euro-
péenne accorde pour le Développement. Il s’agit d’un enjeu essentiel 
pour l’Union qui finance ainsi plus de la moitié de l’aide mondiale au 
développement. Cependant, l’important n’est pas seulement le volu-
me d’aide mais aussi la manière dont nous l’utilisons et les objectifs 
que nous poursuivons.
L’aide seule ne sert pas à grand chose. Nous l’avons appris à nos 
dépens au cours d’un demi-siècle d’aide au développement. L’aide ne 
doit pas venir se juxtaposer ou même s’imposer aux politiques natio-
nales des Etats en développement; elle doit, au contraire, venir en 
appui des politiques « vertueuses » mises en place par les Etats et les 
organisations régionales. L’aide doit correspondre à une demande et 
à un engagement de nos partenaires. Le renforcement structurel des 
Etats est essentiel pour faire respecter les objectifs publics et place les 
objectifs privés d’enrichissement à un niveau inférieur à celui du ser-
vice public (enseignement et santé).
Cette hiérarchie a été trop longtemps camouflée et doit être restau-
rée à sa juste place. L’Etat doit être capable de produire dès lors un 
budget, des règles fiscales et de les faire mettre en œuvre.
Mais l’aide au développement peut aussi servir de levier pour la mise 
en place de politiques de « bonne gouvernance ». Qu’entend-on par 
« bonne gouvernance » ? La bonne gouvernance, c’est le renforce-
ment de la capacité des institutions publiques à assumer les tâches de 
gestion de l’Etat et de l’économie qui incombent à tout Etat digne de 
ce nom. Il ne peut y avoir de développement durable et équilibré sans 
des institutions publiques fortes, et en particulier des Etats solides. La 
bonne gouvernance, c’est aussi le renforcement et le respect de l’Etat 
de droit, des libertés fondamentales et des principes démocratiques. 
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Sans progrès décisifs en matière de gouvernance, les Objectifs du 
Millénaire ne pourront pas être atteints et l’aide additionnelle se limi-
tera toujours à des actions caritatives disparates et peu efficaces.
La bonne gouvernance n’est donc que d’une part la lutte contre la 
corruption; le respect des procédures, la capacité d’action, la possibi-
lité de financer des choix politiques locaux sont essentiels aussi.
a) La lutte contre la corruption passe donc par la consolidation des 
capacités de l’Etat à assumer ses tâches régaliennes. Cependant, il 
faut également privilégier le dialogue et les incitations positives plutôt 
que les sanctions et les conditionnalités. Le dialogue politique avec 
nos partenaires est dès lors un instrument essentiel pour aboutir à ces 
progrès.
Je salue, d’ailleurs, le programme de la Banque Mondiale présenté 
lors de son Assemblée annuelle de 2006 à Singapour. Ce programme 
présente des mesures très efficaces pour la gouvernance et la lutte 
anti-corruption. La Banque est à la pointe de la recherche empirique 
et opérationnelle en matière de gouvernance et de corruption, ainsi 
que pour l’élaboration et la mise en œuvre de processus de diagnostic 
de la gouvernance. Les indicateurs de gouvernance de l’Institut de la 
Banque Mondiale évaluent remarquablement les réformes dans plus 
de 200 pays à partir de six critères : droit d’expression et obligation 
de rendre compte, stabilité politique et absence de violences graves et 
de terreur, efficacité du gouvernement, qualité de la réglementation, 
primauté de droit et maîtrise de la corruption. Comme le soulignait, 
le président de la Banque Mondiale, Paul Wolfowitz, dans un discours 
prononcé en 2006 à Jakarta, la Banque Mondiale suit une approche à 
trois niveaux. A l’échelon national, la Banque Mondiale aide les pays 
à se doter d’institutions capables de concevoir et mettre en œuvre 
des programmes de lutte contre la corruption. Au niveau des projets 
il est très important d’enquêter sur les cas présumés de fraude et de 
corruption. Et enfin à l’échelon mondial, il faut élargir ses partenaires 
dans le cadre d’initiatives conjointes destinées à lutter contre la cor-
ruption. 
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b) Mes six rapports, de 1998 à 2003, devant la Commission des 
Droits de l’Homme à Genève ont montré chaque année que la décen-
tralisation était une condition essentielle dans la structure d’Etat.
• Respect des spécificités locales y compris pour l’accès aux popula-
tions pauvres (possibilité de parler aux populations analphabètes)
• Nécessité de moyens d’action pour les entités décentralisées
• Nécessité de veiller au contrôle et à l’évaluation de leur fonctionne-
ment
• Nécessité de lier la politique locale aux réalités des entités décentra-
lisées : 
L’exemple le plus important aujourd’hui est sans doute celui de la 
République Démocratique du Congo : grand espoir en ce 6 décem-
bre, jour de l’installation du Président Kabila. Si l’ensemble des Etats 
donateurs, des organisations telles que le CGIAR et plus globalement 
la Banque, met une réelle force derrière ce nouveau Président, si les 
structures d’Etat sont soutenues et la décentralisation de ce gigan-
tesque territoire traitée comme elle le mérite, à savoir la priorité dans 
l’efficacité future de RDC. Il y a un bel espoir de pouvoir nourrir ces 
populations. Le CGIAR devrait confirmer s’il le peut, qu’il est apte à 
nourrir toute la RDC, à développer en quelque sorte un programme 
modèle et à matérialiser aussi les espoirs de ce peuple constructif, 
qui a survécu aux pires drames du 20ème siècle et du début 21ème 
siècle.
4. Développement Durable, Environnement et Energie
Plus que toute autre catégorie sociale, les populations pauvres sont 
fortement affectées par leur environnement naturel. Les pauvres 
dépendent souvent directement des ressources naturelles pour leur 
subsistance; Au niveau local ils sont le plus souvent affectés par l’eau 
malpropre, la pollution atmosphérique et l’exposition aux substances 
chimiques toxiques. Ils sont particulièrement vulnérables aux risques 
environnementaux tels que les inondations, la sécheresse, le change-
ment climatique et les conflits liés à l’environnement comme l’accès à 
l’eau, à la terre…
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Les phénomènes de réchauffement climatique vont encore accroître la 
pression sur les ressources en eau, affecter la biodiversité et la santé 
humaine, dégrader la sécurité alimentaire et aggraver la désertifica-
tion. 
J’ai dit que les trois quarts de l’aide européenne sont affectés à des 
situations de catastrophes. C’est pourquoi la régulation dans ce 
domaine me paraît essentielle. Le sol, le pétrole, le gaz, les ressour-
ces minérales, forestières, aquatiques, ou phréatiques, font souvent 
l’objet d’une propriété privée. Mais leur utilisation concerne, qu’on le 
veuille ou non, tous les citoyens de ce monde. Les ressources naturel-
les peuvent être des biens économiques, mais elles doivent avant tout 
être considérées comme des biens publics mondiaux à protéger.
Dès lors, leur utilisation doit faire l’objet de lois cadres qui limitent les 
abus, déterminent les objectifs minimaux à maintenir. Le débat sur 
l’Energie et l’approvisionnement des puissances comme l’Europe ou 
la Chine est au cœur de toutes les inquiétudes. Nous tenons depuis 
hier à Bruxelles un sommet de l’OSCE où les conflits gelés en ex-URSS 
sont restés au frigo les routes du pétrole et du gaz sont encore pour 
nombreuses années des enjeux clés de pouvoir. Faut-il réouvrir le 
recours au nucléaire ? ou épuiser les réserves de pétrole et de gaz à 
une vitesse accélérée ?
5. Développement et Migration
Les migrations constituent une réalité ancienne mais aussi de plus en 
plus forte de nos jours dans les rapports entre l’Afrique et l’Europe. 
Alors que le sous-développement était auparavant considéré comme 
une des causes de la migration, la migration est désormais de plus en 
plus considérée comme un outil visant à combattre la pauvreté dans 
les pays d’origine. La migration est un fait globalement mieux accepté 
et son impact positif sur le renforcement des liens existants entre pays 
d’origine et pays d’accueil est maintenant reconnu. Ces échanges 
sont d’abord une chance, une source d’enrichissement culturel, social 
et économique pour les différents continents.
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Dans la perspective du développement global, la migration est un 
phénomène essentiellement positif. Positif pour la personne concer-
née, en accomplissant des aspirations personnelles, positifs pour les 
pays développés, en compensant les déficits sur le marché de l’emploi 
en accroissant la population active, et bien sûr positif pour le pays en 
développement en apportant des devises étrangères qui, aujourd’hui, 
dépassent largement les montants de l’aide publique.
Mais les migrations sont aussi la source de profonds déséquilibres, 
voire de drames humains. La migration peut poser des problèmes 
quand la personne concernée est victime de trafics criminels, et ceci 
en raison de voies légales inadaptées aux situations migratoires, et 
des échecs des politiques d’intégration.
L’immigration représente ou est vécue comme un risque de radica-
lisation des populations européennes, qui refusent de plus en plus 
des groupes de populations difficiles à intégrer ou qui refusent de 
s’intégrer. Le risque d’extrême droite est bien réel.
Faute d’une régulation concertée entre pays d’origine, de transit et 
de destination — sachant que la plupart de nos pays sont à la fois 
à l’origine, au transit et à la destination des flux migratoires — ces 
déséquilibres deviennent préoccupants pour tous. Sont alors mena-
cés, en Afrique comme en Europe, des éléments aussi essentiels que 
la dignité des personnes, le respect de la souveraineté des Etats, la 
stabilité du tissu économique et social ou la garantie de l’ordre public 
face au crime organisé. Autant d’éléments décisifs pour la stabilité et 
le progrès de chacun de nos pays. Autant de dimensions indissocia-
bles du partenariat pour le développement entre l’Europe et l’Afrique. 
Ainsi, une conférence réunissait à Rabat les 10 et 11 juillet derniers 
trente Etats européens (les vingt-cinq pays membres de l’UE, ainsi que 
l’Islande, la Bulgarie, la Roumanie, la Norvège et la Suisse), vingt-huit 
Etats africains et les organisations internationales (Union Africaine) 
et régionales (CEDEAO, CEMAC) concernées. C’est parce que nous 
savons que le destin de chacun de nos pays est entremêlé que nous 
souhaitons nous donner les moyens de mettre en place un partena-
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riat entre pays africains et européens situés tout au long des routes 
migratoires.
Deux éléments donnent au partenariat de Rabat son aspect novateur. 
Il s’agit de la première démarche qui associe les pays d’origine, de 
transit et de destination des flux migratoires autour des routes migra-
toires qui relient l’Afrique et l’Europe. C’est aussi la première fois que 
sont prises en compte à la fois les politiques de développement et de 
co-développement, l’organisation des migrations légales et la lutte 
contre l’immigration irrégulière.
Certes, on ne compte plus depuis deux ans les conférences consa-
crées à analyser « l’immigration ». 
Il m’a été donné de participer aux réunions préparatoires du Sommet 
ibéro-américain sur le thème de l’immigration et de mesurer ainsi la 
pression sur l’Espagne, venant de l’Amérique latine.
Trois mesures sont indissociables en matière de politique d’immigra-
tion :
• La promotion du développement, la mise en place d’instruments 
financiers favorisant le co-développement, le développement des 
connaissances et du savoir-faire et des mesures visant à assurer que 
des compétences suffisantes sont disponibles pour le développe-
ment des pays africains, les partenariats entre les institutions scien-
tifiques et techniques, le renforcement de la coopération en matière 
de formation et d’enseignement, particulièrement universitaire. 
• La migration légale : l’établissement de programmes de coopéra-
tion en matière de gestion de la migration légale, les mesures facili-
tant la circulation des travailleurs et des personnes.
• L’immigration irrégulière : coopération dans la lutte contre l’im-
migration irrégulière, le renforcement de la capacité de contrôle 
des frontières nationales des pays de transit et de départ, la coo-
pération opérationnelle policière et judiciaire et aide aux victimes, 
les mécanismes de financement et le cadre institutionnel de ces 
actions (Frontex).
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6. Développement et Promotion de l’Egalité entre 
les Hommes et les Femmes
Il existe un lien fort entre l’inégalité entre les sexes et la pauvreté. Il 
est estimé que, sur le milliard et demi de personnes qui vivent dans la 
pauvreté, 70% sont des femmes. Il ne s’agit pas uniquement de l’iné-
galité d’accès aux ressources économiques et sociales mais aussi d’un 
débat politique.
Pour éradiquer la pauvreté et concrétiser le développement durable, il 
faut s’attaquer au problème de l’égalité entre les hommes et les fem-
mes. Cela signifie que les politiques de développement devront, au 
cours des prochaines années, tenir compte davantage des incidences 
diverses qu’ont sur la vie des femmes, le SIDA, les conflits armés, les 
inégalités d’accès à la propriété des terres...
En effet, la subsistance est en grande partie assurée, en dehors de 
l’économie dite formelle, par le travail peu valorisé des femmes. 
D’après une enquête du PNUD, celles-ci seraient ainsi globalement 
plus actives que les hommes. Leur travail non rémunéré équivaut aux 
11 000 des 23 000 milliards de dollars générés dans le monde (WIDE, 
2005).
Les femmes sont actives dans les secteurs économiques formel et 
informel. Elles sont nombreuses à travailler dans l’industrie (les zones 
de libre échange, par exemple, comptent plus de 80% de femmes), 
dans l’agriculture, le commerce ou à domicile. Par ailleurs, la libéra-
lisation économique engendre fréquemment une dégradation des 
conditions de travail et ce, particulièrement pour les femmes dont la 
situation est souvent empreinte de précarité et d’inégalité salariale.
Quand les pouvoirs publics manquent à leurs obligations et que 
les principaux services de base sont privatisés, la tâche des femmes 
s’alourdit encore. Les soins de santé élémentaires, l’enseignement, 
la recherche d’une alimentation suffisante, l’accès quotidien à une 
eau saine deviennent alors des tâches dévolues principalement aux 
femmes.
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Il est important de souligner la nécessité d’intégrer l’égalité de genre 
dans l’approche macro-économique du développement. Ainsi, il ne 
suffit pas de proposer l’octroi de micro-crédits aux femmes mais il 
importe, dans l’élaboration des divers programmes économiques, de 
leur reconnaître un rôle d’actrices à part entière.
Au Nord comme au Sud, le droit à la parole des femmes et des orga-
nisations de femmes doit être garanti surtout lors de négociations 
menées au sein de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), du 
Fonds Monétaire international (FMI), de la Banque Mondiale (BM) et 
de l’Union européenne.
Le développement durable n’est possible que si l’égalité entre hom-
mes et femmes est une réalité non seulement sur le plan juridique, 
politique, économique et sociétal mais aussi dans les faits.
Aussi, chaque programme de développement doit comprendre une 
stratégie visant à promouvoir l’égalité de genre. Aucun programme 
de développement n’est neutre : chaque programme a des effets 
différents sur les hommes et sur les femmes, que l’on se trouve dans 
une situation de pauvreté ou non, que l’on habite à la ville ou à la 
campagne.
Différentes stratégies permettent l’intégration du genre :
• Des actions positives : il s’agit de mesures de discrimination favo-
risant une partie d’un groupe ou un groupe entier de population 
désavantagée ou sous-représentée. Les actions positives peuvent 
être un moyen d’oeuvrer en faveur de l’égalité entre les hommes 
et les femmes.
• Le ‘Gender Mainstreaming’ ou l’intégration de l’égalité entre les 
hommes et les femmes : c’est l’intégration du genre dans tous les 
secteurs et dans toutes les phases de cycle du projet. L’intégration 
du genre signifie que l’on réfléchit préventivement aux objectifs de 
l’égalité entre hommes et femmes, et que l’on s’interroge dès la 
mise en oeuvre d’une politique quant aux effets de celle-ci sur les 
deux sexes.
40859_FRENCH.indd   19 2/1/07   8:23:15 AM
20
• En combinant ces deux approches : on peut compenser leurs 
points faibles : les actions positives impliquent comme risque 
que le budget accordé soit trop minime et que le genre soit peu 
présent sur l’ensemble du programme; l’intégration du genre 
implique comme risque que s’il ne s’agit pas d’un projet explicite 
pour les femmes, l’on ne prenne pas assez en compte les diffé-
rents besoins, tâches et rôles des hommes et des femmes et les 
différences d’incidence sur chacun-es. L’intégration du genre ne 
peut se limiter à ajouter la catégorie «femmes» aux programmes 
actuels de développement. Elle implique de redessiner les rapports 
de coopération entre pays en se basant sur les aspects que les 
femmes jugent importants et en les installant dans les lieux de 
pouvoir. 
• Il n’est pas exact de répéter constamment qu’il faut du temps pour 
changer les mentalités à cet égard. Au fond de lui-même, chaque 
homme sait qu’une femme est son égale. Cependant, lorsqu’on 
lui donne de bonnes raisons (infériorité, impureté, etc) de ne pas 
être obligé de l’admettre, pourquoi laisserait-il son pouvoir ? les 
discours fondamentalistes sont à cet égard révélateurs : ils sont un 
instrument du pouvoir sur les femmes, qui se révèle toujours rétro-
grade pour toute la société. 
7. Développement et Société Civile
L’opinion publique, les associations et les ONG exercent, aujourd’hui, 
une pression croissante sur les gouvernements. François Bourguignon, 
économiste en chef de la Banque Mondiale souligne que « les rap-
ports très structurés produits par un certain nombre d’organisations 
non gouvernementales (ONG) ont contribué à l’avancée de nombreux 
dossiers et ont fait évoluer l’approche de la communauté mondiale et 
des institutions financières internationales ».
Puissamment organisé, capable de fortes mobilisations, le monde 
associatif parvient désormais à se faire accepter en tant qu’interlocu-
teur sur les questions relatives au développement et à l’aide publique 
internationale. Cette mobilisation porte sur tous les fronts : comme 
le note M. Jean-Michel Séverino, ancien vice-président à la Banque 
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Mondiale, la critique de la société civile « accuse les appareils publics 
d’autisme envers les bénéficiaires ultimes, de nuire à l’environnement, 
d’agresser les sociétés locales, de renforcer les inégalités et conforter 
les régimes politiques autoritaires en place ».
La prise de conscience du rôle des ONG s’est opérée à la faveur du 
succès qu’elles ont rencontré dans la gestion de l’humanitaire d’ur-
gence. Très souvent, elles se trouvent sur le terrain avant que la com-
munauté internationale n’ait donné mandat aux organisations d’inter-
venir, ce qui donne un poids particulier à leurs prises de position.
Comme le souligne le Secrétaire Général des Nations unies Kofi 
Annan: « La diplomatie évolue partout, elle aussi, dans le sens d’une 
prise en compte de la société civile, alors qu’elle était traditionnelle-
ment réservée aux agents de l’État et que seuls des experts rémunérés 
pouvaient en débattre. À l’ONU, il y a quelques décennies, les gou-
vernements des États membres étaient pratiquement les seuls acteurs 
sur la scène internationale; les organisations non gouvernementales 
étaient considérées comme des appuis, des alliés capables de mobi-
liser l’opinion en faveur des objectifs énoncés dans la charte des 
Nations unies ».
Ne soyons pas naïfs : il existe des ONG aux objectifs politiques bien 
précis, créées parfois pour contrer un gouvernement mais c’est au 
travers de la transparence des ONG (financement, composition des 
conseils, publicité sur les membres) que l’on pourra également faire 
évoluer ce monde important qui accompagne désormais l’action inter-
nationale.
8. Développement et Coopération Décentralisée
Les peuples se voient, se parlent, se regardent à la télévision, se com-
parent. Il arrive qu’ils se haïssent, mais il arrive aussi qu’ils se sentent 
proches les uns des autres. Ce sont les villes dont les habitants peu-
vent établir des contacts, et les autorités de vraies relations de proxi-
mité. La coopération, impliquant les villes, en particulier, les grandes 
villes, a de l’avenir.
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Tout projet de coopération décentralisée nécessite l’élaboration d’un 
diagnostic partagé préalable permettant d’évaluer les impacts sociaux, 
économiques, environnementaux et culturels, directs et indirects, à 
court, moyen et long terme des actions envisagées. Ce diagnostic 
permet de décider, en connaissance de cause, de la mise en œuvre du 
projet, de son ajustement, de son rejet ou de l’élaboration d’un projet 
différent. Par ailleurs, la définition d’un dispositif d’évaluation con-
certé, nécessaire avant toute mise en œuvre du projet, permettra de 
limiter, anticiper, gérer ou éviter d’éventuelles conséquences négatives.
La spécificité de la coopération décentralisée est d’être une coopéra-
tion de territoire à territoire impliquant dans la durée l’ensemble des 
acteurs présents. L’implication des populations permet une meilleure 
appropriation des enjeux de la coopération et contribue à la construc-
tion d’une citoyenneté européenne et internationale. 
Les habitants des collectivités territoriales partenaires doivent être infor-
més des actions entreprises et être associés à leur réalisation. Il s’agit de 
mettre en place un système d’information et de communication neutre 
et lisible par tous. Il doit s’accompagner d’un programme d’éducation 
aux enjeux du développement durable dans le cadre de la coopération.
Ce sont des vraies mesures de coopération qui amènent à traiter les 
maires des villes et leurs collaborateurs comme des acteurs importants 
des vrais liens de développement.
L’Union européenne contribue d’ailleurs à la réduction de la pauvreté 
dans les pays en développement en fixant les modalités de gestion de 
la coopération décentralisée. La coopération décentralisée se focalise 
sur le renforcement des capacités de dialogue des sociétés civiles des 
pays en voie de développement afin de favoriser l’émergence de la 
démocratie.
Dans le but d’impliquer des acteurs autres que les organisations non-
gouvernementales traditionnelles, la coopération décentralisée est la 
technique la plus utile pour associer tous les acteurs de la coopération 
de la Communauté ou des pays en développement, à savoir :
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• les pouvoirs publics locaux (y compris municipaux);
• les organisations de population autochtones;
• les groupements professionnels;
• les groupes d'initiatives locaux;
• les coopératives;
• les syndicats;
• les organisations représentatives des acteurs économiques et 
sociaux;
• les organisations locales (y compris les réseaux) qui œuvrent dans le 
domaine de la coopération et de l’intégration régionales décentrali-
sées;
• les organisations de consommateurs;
• les organisations de femmes ou de jeunes;
• les organisations d'enseignement, culturelles, de recherche et scien-
tifiques;
• les universités;
• les églises;
• les associations ou communautés religieuses;
• les médias;
• toutes associations non gouvernementales et fondations indépen-
dantes susceptibles d’apporter leur contribution au développement.
Avec cette technique d’avenir, de ville à ville, dans un cadre global, il 
est possible d’approcher les besoins réels des populations analphabè-
tes, de les respecter et de créer à leur égard un sentiment public de 
solidarité et de justice.
Conclusions
Tous les êtres humains ont le droit de vivre dans la dignité et à l’abri 
de la faim. Dans un monde plus riche qu’il n’a jamais été, la faim et la 
famine ne sont pas inévitables, et constituent une violation des droits 
de l’homme.
Cependant, l’objectif d’un monde plus juste et pacifié ne pourra être 
atteint que si le développement est durable, c’est-à-dire pensé sur 
le long terme, fondé sur la solidarité entre êtres humains et entre 
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générations actuelles et futures, combinant justice et équité sociale, 
viabilité économique, responsabilité environnementale et respect de la 
diversité culturelle et naturelle reposant sur une gouvernance démo-
cratique tant au niveau local qu’au plan mondial.
Nous devons utiliser l’aide au développement afin de construire un 
monde moins dangereux et plus sûr, plus démocratique, apte à renfor-
cer la sécurité à tous.
Le CGIAR est, pour nous, un partenaire indispensable dans ces efforts.
Les dangers sont nombreux et le CGIAR peut aider à les surmonter :
• ne pas se replier sur une aide au développement des seuls grands 
opérateurs : USA/Canada, Europe et Chine
• mais maintenir un ordre global — c’est aujourd’hui le plus grand 
danger
• ne pas se désintéresser des Etats mais au contraire les renforcer
• décentraliser les structures trop centripètes des Etats et favoriser la 
coopération décentralisée — donner aux villes les moyens de coo-
pérer 
• donner aux Femmes le respect de leurs forces et en faire des 
acteurs du développement capables de s’imposer dans les structu-
res du pouvoir
• accorder une priorité absolue à l’Afrique. Suggestion : prendre la 
RDC comme modèle de l’efficacité du CGIAR et partir en quelque 
sorte au point zéro avec le nouveau Président 
Le développement de tous !
24
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La Conférence “Sir John Crawford” a été parrainée par le 
Gouvernement australien depuis 1985 en l’honneur de la mémoire 
du haut Commis de l’État australien, figure emblématique des domai-
nes de l’éducation et de l’agriculture, qui fut un des fondateurs du 
Groupe Consultatif pour la Recherche Agronomique Internationale 
(GCRAI). Sir John (1910–1984) fut le premier Président du Comité 
Consultatif Technique du CGIAR.
Conférenciers de la “Conférence Sir John Crawford”
2006 Anne-Marie Lizin, Belgium
2005 Zohra ben Lakhdar, Tunisie
2004 Hernando de Soto, Pérou
2003 Susan Whelan, Canada
2002 Mohamed El-Ashry, Égypte
2001 Nafis Sadik, Pakistan
2000 J. Craig Venter, États-Unis d’Amérique
1999 Michael Lipton, Royaume Uni
1998 Peter C. Doherty, Australie
1997 Omar Kabbaj, Maroc
1996 Maurice F. Strong, Canada
1995 Shridath Ramphal, Guyane
1994 Alex F. McCalla, Canada
1993 James Gustave Speth, États-Unis d’Amérique
1992 Enrique V. Iglesias, Uruguay
1991 Festivités du 20ème anniversaire du GCRAI/CGIAR
1990 M. S. Swaminathan, Inde
1989 Jacques Diouf, Sénégal
1988 Helen Hughes, Australie
1987 Amartya Sen, Inde
1986 Bukar Shaib, Nigeria
1985 Robert S. McNamara, États-Unis d’Amérique
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